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[Fundación Étnica Integral (FEI)]
ANALYSE DE LA DEMANDE D’ACCRÉDITATION AUPRÈS DE L’OEA INTRODUITE 
PAR L’ORGANISATION Fundación Étnica Integral (FEI)
Le présent document a été élaboré par le Département des questions internationales, Secrétariat aux relations extérieures, en vue de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) au sujet de l’organisation de la société civile dénommée Fundación Étnica Integral (FEI).
Les informations figurant dans le présent rapport sont soumises pour donner suite à la résolution CP/RES. 759 (1217/99), “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l'Organisation des États Américains”.  Ce document contient aussi un résumé et un exposé des diverses pièces présentées par l’organisation Fundación Étnica Integral (FEI), conformément à ces directives.
1. Généralités
La Fundación Étnica Integral (FEI) est une organisation non gouvernementale à but non lucratif créée le 13 juillet 2000 à Saint-Domingue (République dominicaine) sous le nom de Fundación Emmanuel Internacional avant l’adoption de sa dénomination actuelle en 2007. La FEI milite pour la défense des droits de la personne et le développement intégré des populations marginalisées de la société dominicaine. 
La FEI a pour objectif de contribuer à la lutte contre la pauvreté et à la défense des droits de l’homme par la mise en œuvre de programmes et de projets de développement intégré visant à former les populations aux valeurs de la démocratie, avec un accent particulier sur les droits civils, sociaux et culturels. La FEI encourage également l’auto-développement de la société dans des conditions d’équité socio-économique et de traitement des hommes et des femmes, et reposant sur la justice et le respect des droits de l’homme.
Les populations bénéficiant du travail de la FEI sont les populations qui risquent de devenir apatrides, les travailleurs migrants et leur famille, les adolescents et les enfants en situation de risque, et les foyers dirigés par des femmes en situation de vulnérabilité.
La FEI met en œuvre des programmes de développement communautaire dans les domaines de l’éducation des enfants et des adolescents, de l’insertion professionnelle et du travail indépendant, ainsi que de la production en vue de la sécurité alimentaire. Elle fournit également une assistance en matière de santé sexuelle et génésique, et de sensibilisation du public sur les questions d’hygiène et d’environnement. De plus, la FEI octroie des microcrédits aux femmes chefs de famille et aux jeunes, et fournit un appui aux communautés en situation de vulnérabilité par des ateliers sur les droits de la personne, une assistance juridique et un renforcement de leurs capacités.
La FEI finance ses activités au moyen des contributions de ses membres, d’activités de collecte de fonds telles que des séminaires internationaux, de contributions d’organisations internationales telles que le Haut-commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), Solidaridad Mundial, et l’organisation humanitaire SOLETERRE.

La FEI a soumis sa demande d’inscription au registre de l’OEA le 29 mai 2014.
2. Nom, adresse et date de constitution de l’organisation
Nom de l’organisation :
Fundación Étnica Integral (FEI)
Adresse :
Calle Juan Erazo No. 39 Villa Juana

Saint-Domingue, République dominicaine
Téléphone :


(809) 697-2318
(809) 689-8355
Télécopie:


(809) 687-2318
Courriel :


ong.fei@gmail.com
Page Web :


http://fei.redhjacquesviau.org.do/mision
Président :


William Charpantier Blanco
Date de constitution :

13 juillet 2000
3. Principaux domaines de travail de l’organisation et contributions qui constituent un intérêt pour l’OEA

La FEI contribue au développement intégré, humain et durable par la prise de conscience, l’organisation et la participation active aux débats, la planification, l’exécution et l’évaluation du processus mis en œuvre. Les principaux domaines de travail de l’organisation et contributions qui pourraient revêtir un intérêt pour l’OEA sont les suivants:
· Élaboration des politiques, programmes et projets visant à répondre, selon une approche collective et intégrée, aux problèmes environnementaux, sanitaires et de production, ainsi qu’aux problèmes liés aux droits de l’homme et à la formation du capital humain pour le développement des communautés.
· Organisation et développement de programmes de formation, de cours, ateliers, séminaires et rencontres visant à promouvoir le développement des institutions communautaires de base.
· Contribution à l’éducation spirituelle et morale des groupes vulnérables dans nos communautés, tant dans les quartiers marginalisés qu’au sein des communautés rurales et des zones frontalières du pays.
· Suivi et assistance juridique aux personnes qui risquent de devenir apatrides au moyen de campagnes de sensibilisation et d’information avec le concours d’organisations internationales et d’organisations non gouvernementales. 
· Assistance aux communautés exposées aux risques de catastrophes naturelles ou situations d’urgence sociale.
4. Identification des sphères d’intervention de l’OEA

La FEI se propose de collaborer avec l’OEA dans les domaines suivants :

· Actions de promotion et participation des dirigeants des communautés rurales et frontalières aux ateliers et séminaires du Département pour l’efficacité dans la gestion publique (OEA) en vue d’un échange d’éléments d’expérience et de pratiques exemplaires dans les domaines d’intervention du département tels que le renforcement des institutions, la sensibilisation de l’opinion publique et la formation;
· Diffusion d’informations sur les activités de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) en matière de promotion et de protection des droits de la personne et contribution au travail des rapporteurs, notamment le Bureau du Rapporteur pour les droits de l’enfant et le Bureau du Rapporteur pour le droit des migrants, par l’élaboration de rapports de suivi;

· Appui à l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) par la promotion des cycles d’enseignement initial et général pour les enfants et les adolescents, afin d’atteindre les objectifs du plan d’action 2011-2015 de l’IIN dans son champ d’intervention;
· Participation aux débats engagés à l’échelle continentale et ouverts à la société civile, et formulation de recommandations à l’intention des États membres de l’OEA en guise de contribution à des évènements tels que l’Assemblée générale de l’OEA, les séances du Conseil permanent, et les sessions de la CIDH, entre autres. 
5. Documents soumis à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA, datée du 29 de mai 2014
· Acte constitutif
· Statuts
· Mission de l’institution
· Rapports annuels d’activités pour la période 2010-2013

· États financiers 2013 audités par Margarita Patricio (Execuator)
· Sources de financement 2013
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